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 n° 144 270 du 28 avril 2015 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 5 janvier 2015, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

prise le 4 décembre 2014 et notifiée le 9 décembre 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 12 janvier 2015 avec la référence 50379. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 17 mars 2015 convoquant les parties à l’audience du 21 avril 2015. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. DE ROECK, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

M. C.ORBAN, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1.  La requérante serait arrivée en Belgique le 31 octobre 2012. 

 

1.2. Le 3 juin 2014, elle a fait une déclaration de cohabitation légale avec Monsieur [R.S.], de nationalité 

néerlandaise.  

 

1.3. Le 6 juin 2014, elle a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne, en tant que partenaire de relation durable de [R.S.], lequel a obtenu une 

attestation d’enregistrement le même jour.  
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1.4. En date du 4 décembre 2014, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de 

séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire. Ces décisions, qui constituent les actes 

attaqués, sont motivées comme suit : 

 

« l'intéressé(e) n'a pas prouvé dans le délai requis qu'il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen 

l'Union (sic) ; 

 

A l'appui de sa demande de droit au séjour en qualité de partenaire d'un ressortissant de l'Union soit 

Monsieur [S.R.] nn […] (titulaire d'une carte E délivrée le 18/06/2014 suite à Une annexe 19 introduite le 

07/02/2014 en qualité de titulaire de ressources suffisantes ) en application de l'article 40 bis de la loi du 

15/12/1980 , l'intéressée a produit les documents suivants : une déclaration de cohabitation légale 

souscrite le 03/06/2014, un passeport, copie de l’annexe 8 délivrée le 06/06/2014 à son partenaire, un 

acte de naissance précisant que de leur relation est né le 26/04/2014 à Namur un enfant commun : 

[S.A.] nn […] de nationalité hollandaise ) 

 

Considérant que la personne rejointe ouvrant le regroupement familial a obtenu le droit au séjour en 

qualité de titulaire de ressources suffisantes. 

Considérant que dans ce cadre , l'intéressée devait produire: la preuve d'une couverture soins de santé 

en Belgique et la preuve que son partenaire européen dispose de façon actualisée de moyens de 

subsistance suffisants. 

Considérant que ces documents ne sont pas produits dans les délais requis.  

Cette absence justifie donc le refus de la demande de droit au séjour en qualité de partenaire d’un 

ressortissant de l'Union (article 40 bis de la Loi du 15/12/1980). 

 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l'Office des Etrangers d’examiner les autres 

conditions légales ou de procéder à toute enquête jugée nécessaire lors de l'introduction éventuelle 

d’une nouvelle demande.  

En vertu de l'article 52, § 4, alinéa 5 de l'arrête royal du 8 octobre 1981 mentionne ci-dessus, étant 

donné que le séjour de plus de 3 mois en tant que partenaire d'un ressortissant de I’Union a été refusée 

(sic) à l'intéressée et qu'elle n'est autorisée ou admise à séjourner à un autre titre, il lui est enjoint de 

quitter le territoire dans les 30 jours ». 

 

1.5. Le 9 décembre 2014, la requérante a introduit une nouvelle demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne, en tant que partenaire de relation durable de 

[R.S.]. 

 

 2. Discussion 

 

2.1. Durant l’audience du 21 avril 2015, la partie requérante déclare que son recours est devenu sans 

objet dès lors qu’une nouvelle demande d’établissement a été introduite et qu’une attestation 

d’immatriculation valable jusqu’au 9 juin 2015 a été délivrée à la requérante en date du 9 décembre 

2014. 

 

2.2. Partant, dès lors que la partie requérante estime que son recours est devenu sans objet, le Conseil 

constate que la partie requérante n’a plus d’intérêt au présent recours. 

 

3. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit avril deux mille quinze par : 

 

 

 

Mme C. DE WREEDE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

 Mme S. FORTIN, Greffier assumé. 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

S. FORTIN C. DE WREEDE 

 


